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é c o l o g i e e t l i b é r a l i s m e

H U M A I N ,
a v a n t d ' ê t r e

u n M I G R A N T

les Rencontres

échange s-déba t avec
D a m i e n C a r ê m e ,

maire de Grande-Synthe
e t l a C i m a d e , en présence d'associations et de
collectifs de soutien aux migrants en Maine-et-Loire

à M O N T R E U I L - J U I G N E ,
salle Jacques Brel

l u n d i 1 9 m a r s à 20h15
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À Angers : le cl imat aussi !

L’Andra, rappelée à l’ordre, ne mettra plus les pieds dans

le bois sinon pour le remettre en état. La bataille juridique

entre associations et l’Andra s’intensifie.

Malgré un hiver rude, le bois Lejuc est occupé par des

personnes, les « hiboux de Bure » qui construisent des

cabanes au sol et dans les arbres.

En février 2017, une manifestation permet la visite de

ce bois. L’après midi, un cortège se dirige vers le labo et va

malmener les grilles de l’éco thèque malgré la présence de

centaines de gendarmes.

Le 18 mai, un face à face a lieu à Mandres en Barrois

entre hiboux et gendarmes lors d’une nouvelle délibération

sur la cession du bois Lejuc. L’ordre d’expulsion est donné

fin mai mais la résistance ne faiblit pas, bien au contraire,

les hiboux occupent toujours le bois.

Le 15 août, pour marquer l’anniversaire de la chute du

mur, une nouvelle manifestation s’organise à Bure. Les

affrontements entre les militants et les gendarmes sont de

plus en plus violents. Ce sont plus de 1500 munitions qui

sont tirées par les militaires. Plusieurs blessés, dont un grave,

sont recensés chez les militants.

Depuis, un peloton de surveillance et d’intervention de

la gendarmerie est installé à Bure au grand dam de la

population qui ne cesse d’être contrôlée au même titre que

les activistes, ce qui crée une ambiance délétère.

Le 20 septembre, à 6 heures du matin, la gendarmerie

perquisitionne sur commission rogatoire d’un juge d’instruction,

la maison de la résistance de Bure et quatre domiciles privés

habités par des opposants. Tout matériel relatif à communiquer

est saisi (téléphone portable, ordinateur, photocopieur,

disques durs, clef USB, livres, répertoire d’adresses…)

Des rassemblements de soutien se mettent en place

spontanément dans toute le France.

Et pendant ce temps, le mutisme de Nicolas Hulot devient

presque criminel ? (dira Gaspard, un opposant après la

perquisition)

Le 6 octobre 2016, alors qu’il inaugurait le Salon "Ille &

Bio" à Guichen (Ille et Vilaine) : Nicolas Hulot se laisse

photographier en toute connaissance de cause dans le cadre

de la pétition pour dire « Non à Cigéo ». Devenu ministre de

la Transition écologique et solidaire, le 2 juin, les collectifs

locaux lui demandent une entrevue afin de lui exposer au

plus vite les raisons d’une résistance qui ne faiblit pas depuis

30 ans. Sans réponse une nouvelle demande lui sera adressée

fin juin, puis courant septembre.

Et le 9 novembre, il déclare au Sénat : « Enfouir des

déchets nucléaires radioactifs comme le prévoit le projet

Cigéo à Bure (Meuse) n’est « pas une solution entièrement

satisfaisante » mais c’est la « moins mauvaise », sans

commentaires….

2018 : DAC ou pas D’AC ?

Le dépôt de demande d’autorisation de Création de Cigéo

a été reporté de mi-2018 à mi-2019 Le chantier ne devrait

pas démarrer avant 2022 pour un lancement de la phase

expérimentale du projet d’ici 2025.

Mais il faudra qu’il tienne compte du point de vue de la

résistance : « Car nous refusons de jouer les cobayes d’une

expérimentation technologique hasardeuse. Nous refusons

de servir de fusibles ou de caution pour la survie d’une filière

électronucléaire à la dérive, sans solution pour ses propres

déchets. Nous refusons la condamnation irréversible et sans

choix possible de notre territoire de vie. » Extrait de

communiqué des résistant.e.s

GROUPES LOCAUX
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Cigéo à Bure,
ça bouge dans tous les sens du terme !

Faut-il rappeler que c’est le projet le plus fou, le plus

démesuré et le plus risqué du siècle à venir ? Un projet qui

serait censé tenir des centaines de milliers d’années.

Ce serait un centre de stockage nucléaire géologique

pour y enfouir pas moins de 80 000 m3 de déchets radioactifs

à haute activité et à vie longue.

Il a fallu qu’un expert indépendant, Bertrand Thuillier se

penche sur le sujet pendant trois mois (4000 pages à lire)

et qu’il lance une sérieuse alerte côté sûreté, et pas la

moindre pour qu’enfin, cet aspect soit reconnu et pris en

compte par les autorités.

Parmi les risques les plus notoires :

- Risques d’incendie, étanchéité des alvéoles en cas

d’incendie, risques d’explosion par la production d’hydrogène,

danger des transports (train et camion), contamination

environnementale radioactive cumulative…

Pourtant, l’Andra assurait encore en 2013 et assure

toujours que ce projet de stockage n’aurait pas d’impact

radiologique avant 100 000 ans !

Enfin, cet été, l’IRSN (Institut Radioprotection Sûreté

Nucléaire)) et l’ASN (autorité de sureté nucléaire) pointaient

les mêmes incertitudes technologiques du projet que celles

dénoncée par Bertrand Thuillier. La CNE (Commission nationale

d’évaluation) vient de les confirmer.

En effet les colis de déchets bitumineux présentent un

risque d’inflammabilité, susceptible de mener à une catastrophe

souterraine ingérable comme celle du Wipp (Nouveau Mexique

– USA). (Incendie et contamination radioactive)

Réversibilité – récupérabilité ?

Des mots employés à toutes le sauces qui font partie

des stratégies de l’Andra pour construire l’acceptabilité

sociale du stockage géologique car il serait absolument

impossible de reprendre quoi que ce soit une fois les déchets

enfouis, la « réversibilité est bien un leurre »

Conclusion ?

Cigéo est un projet aux failles certaines, aux risques

2017 planète Terre

Plus fort que l'OMC, le CETA et autre TAFTA,
le «commerce» d'êtres humains est de retour.

Les migrants des pays africains, transitant et surtout
bloqués en Libye à la demande de l'UE, sont vendus comme
esclaves et bien sûr les femmes et les enfants d'abord,
ils sont affamés et entassés dans des camps. Cela ne vous
rappelle rien ?

Ce sont bien les pays européens « qui ont sous-traité »
(et là ce mot prend tout son sens) la gestion froide et
machiavélique des flux migratoires en demandant à la
Libye de les retenir sur leur territoire (externalisation des
frontières). Nous apprendrons sans doute plus tard, trop
tard, les conditions de ce sinistre et criminel marchandage.
De quoi alimenter, au siècle prochain, les commémorations
du souvenir !

Le même « marché » ayant aussi été passé avec
la Turquie.

Poursuivre devant la Cour européenne des droits de
l'homme ou un Tribunal pénal international les responsables
de cette épouvantable situation aurait tout son sens.

Ici en France, la chasse aux migrants est ouverte, sans
répit, sauvage et inhumaine. Destruction des camps et
confiscation des tentes, des duvets, évacuation policière
des bâtiments réquisitionnés sans autre alternative que de
laisser les familles sur le trottoir.

Dernier exemple, la reconduite, de nuit, sur un col des
Alpes (1 700m d'altitude) en novembre, de jeunes migrants
peu vêtus et en « baskets » vous appelez cela comment ?

Maintenant « l'assistance à personnes en danger » est
devenue pénalement répréhensible. Ils sont quelques-uns
à être poursuivis dans les Alpes-Maritimes.

Face à cette situation, la désobéissance civile
est un devoir.

2017 planète Terre

Des enfants, des femmes et des hommes fuient leur
pays, quittent leur famille, leur maison et partent avec un
sac vers l'inconnu, affrontent la violence du trajet,
le froid...Imaginez-vous, un instant, faire de même.

Devant les pitoyables et lamentables réponses et
propositions de nos responsables (élus ou pas) politiques
nationaux pour les accueillir dignement, la solidarité de la
population se fait jour partout sur notre territoire.

On ne compte plus les hébergements clandestins,
les initiatives de toutes sortes, les collectifs et associations
de soutien, les réquisitions de bâtiments, les aides (encore
trop rares) des structures communales.

Bien sûr c'est très largement insuffisant surtout et
paradoxalement dans les grandes villes qui ont plus de
moyens en bâtiments et budget.

Il nous faut intensifier notre solidarité, notre résistance
pour forcer l'État à répondre à cette crise humanitaire qui
ne peut que s'accentuer avec le réchauffement de la planète
qui générera des réfugiés climatiques.

Nous pourrons échanger le lundi 19 mars à Montreuil-Juigné,

salle Jacques Brel, lors d'une soirée avec les intervenants :

- Damien Carême, maire de Grande-Synthe

et initiateur d'un camp d’accueil humanitaire.

- La CIMADE et des associations

et des collectifs du Maine-et-Loire

probables, émergents ou futurs. Mais pourquoi une telle

obstination, quasi suicidaire pour l’avenir ?

A projet insensé, opposition sans fin …

Cigéo soulève une forte mobilisation depuis 30 ans.

Cependant, ces dernières années, la lutte avec l’arrivée de

jeunes militants a pris de nouvelles formes.

Forts de nombreuses victoires juridiques et de soutiens

de plus en plus nombreux, les résistants sont plus que jamais

déterminés à poursuivre le combat avec d’autres méthodes

comme l’occupation du bois Lejuc. Faut-il rappeler qu’à 6 h

du matin, en juillet 2015, le Conseil Municipal vote

favorablement l’échange de son bois avec un bois dans une

commune voisine, propriété de l’Andra, ceci malgré une

consultation précédente des habitant.e.s au résultat

majoritairement négatif. (Recours déposé)

En août, un camp anti-autoritaire et anti capitaliste

international qui réunit 700 participants se tient près de

Bure, ce sera le point de départ de nouvelles mobilisations

sur le terrain.

En mai 2016, l’Andra installe une plate forme de travail

dans le bois Lejuc pour y creuser les galeries souterraines

et y installer les puits d’accès au stockage. La déforestation

commence sans autorisation, les premières clôtures sont

installées.

Début juin, des dizaines de personnes luttent contre

cette annexion, l’occupation de la forêt est lancée avec la

construction de cabanes, des plantations, des concerts, etc…

Les opposants se font expulser en juillet mais y reviennent

quelques semaines plus tard.

En juillet 2016, à l’Assemblée nationale, la loi Cigéo est

votée sur consigne du gouvernement par une vingtaine de

députés à 5 heures du matin.

Pendant ce temps l’Andra commence d’encercler la forêt

avec un mur de 2 m de hauteur sur près de 4 km de long.

Le 14 août, plus de 500 personnes le mettront à terre dans

une ambiance joyeuse qui n’est pas sans rappeler la chute

d’un autre mur. Henri-Claude Houssais

2017 planète Terre !

enfants, femmes et hommes, migrants,

exilés, oui, mais humains avant tout !
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Le domaine public de Boudré :
la défense va devenir âpre

Le président du Conseil Départemental (CD)
a facilement mis dans sa poche les conseillers
départementaux le 16 octobre dernier

Un soir de fin juin cette année, Jeannine ma voisine, toque à ma
porte et se plaint d'un courrier que lui a envoyé le maire.
Jeannine elle a 89 ans au compteur.
Jeannine c'est une pétroleuse qui descend tous les jours boire un
coup au PMU, avec sa vieille guimbarde qui fait beaucoup de
poussière sur le chemin de la Salle Verte.
Jeannine, elle aime les animaux, elle aime aussi sa vue imprenable
sur la boucle du Loir et le calme de sa maison sans homme, parce
que les dominants ça va bien (elle a vécu l'avant et l'après guerre,
le patriarcat, tout ça...).
Jeannine, elle vient de rendre sa carte LR parce que bon ça devient
n'importe quoi ce parti qui explose façon puzzle. Mais elle a
quand même voté LR sur la 49-03. Parce que Macron, bah non.
Après avoir grogné après le maire donc, elle me dit du coq à l'âne
:
« Mais qu'est-ce qu'il est allé faire avec le PS « votre » Jadot ? ... »
-Nous sommes copines sur Facebook, alors elle voit passer mon
fil d'actu. Oui, Jeannine elle est aussi sur FB… - « … J'aurai voté
pour lui moi ! »
Moi : « Mais Jeannine, Hamon c'est pas le PS -enfin pas tout à fait,
ndlr- vous auriez vraiment voté pour Jadot? Pour un écolo ??? »
Elle : « Oui, et autour de moi : pareil. On s'est dit mais du coup il
n'y a même plus d'écologiste ! Hop, disparu! Alors comment
savoir combien il aurait fait... »
Je passe sur la suite de la conversation. Je kiffe Jeannine.
Tout ça pour dire que je suis persuadée, et même si j'ai voté pour
le ralliement avec Hamon, que nous aurions réalisé un très bon
score.
Nous les aurions obtenus ces 500 précieux parrainages -et
largement c'est évident- puisque 500 promesses étaient déjà
parvenues le jour du choix des électeurs de la primaire.
L'image de Jadot était plutôt bonne auprès des maires, parmi nos
proches, que nous avons contacté dans cette quête de
promesses. Beaucoup attendaient ce que nous allions décider
(ralliement, pas ralliement…).
Et, au passage, le Maine et Loire a plutôt bien bossé sur ce coup là
(13 promesses fermes, 3ème sur le podium national)… D'anciens
militants qu'on ne voyait plus, qu'on a vu réapparaître, motivés et
enthousiastes ! Et tous ces gens, dont Jeannine, qui auraient voté
écolo, leur première fois, et qui sont allés ailleurs, vers FI
probablement. C'est dire, même ma mère elle le kiffe. Si c'est pas
un signe ;-)
Cette anecdote est probablement l'épilogue d'une année
d'élections intense en rebondissements, plus ou moins agréables.
L'histoire commence en août 2016 aux Journées d'été des écolos,
à Lorient. La primaire des écologistes est lancée et 4 prétendants

à la campagne présidentielle se qualifient : Michèle Rivasi, Cécile
Duflot, Karima Delli et Yannick Jadot. C'est ce dernier qui sera
finalement désigné le 7 novembre.
Désignation top départ d'une campagne frugale, aux moyens
minimalistes, qui privilégie les réseaux sociaux aux grands
rassemblements. Il s'agit également et surtout de rassembler les
500 parrainages, sésames indispensables à la finale
présidentielle.
À partir de novembre c'est donc une chasse aux promesses non-
stop, quasi H24, qui mobilise nos militants, nos élu.es... Et je
garde un souvenir ému de cette période (oui, elle est folle), des
petits défis lancés entre départements de notre région, et ce
suspens insoutenable : qui de la Sarthe ou du Maine et Loire
remporterait la timbale (bingo c'est le Maine et Loire, avec 13
promesses contre 6 aux sarthois) ?
… Jusqu'à ce dimanche fatal de février, le 26, lorsque les
électeurs de la primaire approuve à 80 % le renoncement de
Jadot, et le ralliement à Hamon pour des raisons de programme
quasi identique, évoqué en direct à la TV le jeudi précédant.
J'étais en réunion d'élu.es ce jeudi soir, les alertes info et les sms
fusaient et j'avais beaucoup de mal à suivre les débats de la
commission jeunesse.
Après une période de sidération quasi collective, il a fallu repartir
pour un "reset programme ‘enthousiasme’ " s'engager
joyeusement derrière Hamon, rencontrer et travailler avec les
équipes du PS et se rendre compte sur le terrain que nous étions,
militants EELV, les plus nombreux à mener campagne.
Pour le résultat et le pataquès politique post présidentiel que l'on
connaît.
Suivent les législatives, notre décision d'y aller sous nos seules
couleurs, d'affirmer ainsi notre place, nos valeurs, nos combats et
engagements légitimes, dans le paysage politique.
Là encore une campagne aux moyens limités - les 6 candidat.es
motivé.es et inventifs.ves du département, n'ont ménagé ni leur
peine ni leur imagination - avec finalement des résultats bien
meilleurs qu'en 2012, allant même jusqu'à dépasser les
candidatures de la gauche traditionnelle. Preuve qu’un électorat
est bien présent, si nous en doutions, malgré l'absence de
locomotive présidentielle.
Nous ne referons pas l'histoire. Nous en avons une autre à écrire.
Qu'elle soit belle !
C’est tout l’enjeu des assises de l'écologie politique, de la
refondation de notre parti, essoré comme les autres par la
lessiveuse en marche.
C'est l'objectif de nos prochains RV sur le département : Damien
Carême en janvier (le 23), ou comment l'écologie humaine
s'applique à l'échelle municipale, puis en avril pour la fête de
l'écologie, qui rassemblera les acteurs et militants engagés au
quotidien, et d’autres rendez-vous que nous ne manquerons pas
d’organiser.

Daphné Raveneau

L'année électorale,
par le tout petit bout de la lorgnette

Nathalie Bénard

Laissez "Parler" Sandrine !
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Gérard Le Pommelec

Beaucoup a déjà été dit. Voici quelques aspects de mes

réflexions sur ce sujet.

Avant tout, les ordonnances « Travail » modifient les

instances de représentation des salariés. Ceux-ci ne sont donc

pas touchés dans un premier temps. C’est la raison majeure qui

explique la faible mobilisation contre elles. Dans les entreprises

de moins de cinquante salariés, ces instances n’existent pas ou

quasiment pas. Dans les autres entreprises, les instances les plus

connues sont d’abord le « CE », puis le « CHSCT ». De fait, une

grande partie des salariés ne se sent pas directement concernée.

Du « CE », les salariés en connaissent surtout les œuvres

sociales, dont ils bénéficient plus ou moins selon la taille de leur

entreprise. Mais à part ça ?

La fusion des instances risque d’éloigner représentants et

salariés. C’est particulièrement le cas dans les entreprises

comportant plusieurs établissements. Par cet éloignement du «

terrain », il y a donc un risque de négliger les questions liées au

travail quotidien.

La porte est ouverte aux licenciements abusifs. Les

entreprises n’ont plus qu’à prévoir le budget en conséquence,

puisque les indemnités plafonnées sont établies. Et si l’entreprise

est connue pour ce genre de pratique ? C’est donc une forme

d’encouragement à la récidive.

Un économiste prévoit que les ordonnances faciliteraient les

embauches en cas de conjoncture favorable, mais également les

licenciements en cas de retournement de situation. Macron fait

donc le pari d’une conjoncture favorable. Notez qu’il y a quelques

jours, Ouest France rapportait, à l’aide des chiffres de l’INSEE, que

le « climat des affaires » s’améliorait. Les chômeurs en sont

sûrement convaincus !

Bref, la France « s’anglosaxonnise ». Elle applique de plus en

plus les règles d’un capitalisme pur.

Les ordonnances sont, paraît-il l’alpha et l’oméga du dialogue

social. De fait, de nouveaux champs s’ouvrent à la négociation.

Mais qui va mener ces négociations ? Il suffit de voir le faible

niveau d’implication des salariés pour s’en rendre compte. Il n’y a

que très peu de débats dans les entreprises. Qui participe, de

près ou de loin, aux Négociations Annuelles Obligatoires (NAO) ?

Les évolutions de carrières des syndicalistes sont bloquées, c’est

avéré. Les négociateurs pertinents sont écartés. La pression du

chômage pèse. Comment voulez-vous que ça marche ?

Pourtant, depuis 1982, les lois Auroux (*) autorisent

l’expression des salariés. L’accord national interprofessionnel de

2013 définit la qualité de vie au travail et ouvre la possibilité de

créer des espaces de discussion. Il y a là matière à créer un vrai

dialogue social. Combien d’entreprises s’en sont saisies ? C’est

simple, regardez autour de vous…

Ces ordonnances sont, en premier lieu, conçues avec

l’objectif d’ « améliorer » la compétitivité.

La productivité est toujours élevée en France, même si elle a

sans doute un peu baissé. Fatalement, à force d’éliminer tout ce

qui peut l’être - merci le « lean » - l’asymptote n’est pas loin. Pour

gagner, encore plus, il ne reste qu’à essorer les conditions de

travail. En plus, elles permettent un transfert du risque

entrepreneurial vers les salariés que l’on va pouvoir « attraper »

ou « lâcher », selon la météo du moment.

La quantité de ressources naturelles dont l’humanité dispose est

limitée. Pensez-vous que ces dispositions à vocation productiviste vont

favoriser la mise en place des transitions nécessaires pour éviter des

catastrophes ? Vont-elles contribuer à l’émancipation des individus ? Sur

ces thèmes, chers aux écologistes, les progrès seront ailleurs.

H. B.
(*) Citation de J. Auroux, à l’automne 2017 :

"Sur ces ordonnances, les pleins pouvoirs ont été donnés à une
technocratie libérale, froide et cynique. Libérale car c'est l'argent
roi. Froide car on ne retrouve pas la dimension humaine, les
individus et les territoires ne sont pas respectés. Cynique car on
fait payer le chômage de masse aux travailleurs".

Ordonnances « Travail »

Ras le bol de lire dans la presse des articles célébrant la reprise

de la production automobile. (Jeudi 2 novembre 2017,jeudi 3

août 2017-Automobile: La France reprend des couleurs, La France

revient au premier plan-, jeudi 22 juin 2017 etc.)

Chacun sait que la voiture automobile est largement

responsable du réchauffement climatique. Alors que signifient ces

cocoricos quand la production automobile augmente ? Si encore il

s'agissait de véhicules électriques, ce serait un moindre mal. Vanter

les succès commerciaux de l’industrie automobile en oubliant son

impact environnemental, c’est laisser croire que la voiture

individuelle est la seule solution aux transports – urbains

notamment. Et il faut rappeler qu’au moins 80 % des voitures

roulent avec le seul chauffeur. Le covoiturage et les transports en

commun, ça existe, il s’agit de les favoriser.

On peut faire la même observation concernant les avions. On

ne compte plus les ventes-records enregistrées par Boeing ou

Airbus, comme si le monde de demain devait permettre à chacun

d’aller faire un week-end de shopping à New-York ou Tokyo. La

pollution due à l’aéronautique est en constante augmentation.

Cette situation fait penser à un médecin qui conseillerait à

son patient, alcoolique notoire et conscient de sa cirrhose, de boire

un grand verre de pastis le matin au réveil pour se donner du cœur

à l'ouvrage.

Une suggestion: traduire chaque fois l'augmentation des

véhicules en termes de production prévisible de CO². A combien de

tonnes de CO² correspond la mise en service d’une voiture, d’un

avion ?

COP 21, COP 22 vous ressemblez vraiment à des enfants mort-

nés.... dont on a oublié d'envoyer le faire-part de décès.

Pierre Chalopin

La Ruralgie en prend
encore pour son grade
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